
Santé-prévoyance, entre hausses de
tarifs et nécessaire évolution
Le marché des couvertures complémentaires fait face à une dérive des prestations. Les
hausses de tarifs, l'augmentation des charges de sinistres, l'évolution des conditions de
travail, et les enjeux de gestion administrative nécessitent des solutions créatives.
Galea & associés  ébauche les voies à suivre pour traverser cette période délicate.

Morgan Lebas, consultante, et Julien Boudot, senior manager, Galéa & associés

Rarement l'assurance complémentaire santé-prévoyance aura vécu une période aussi
agitée qu'actuellement. Le marché des couvertures complémentaires fait face à une
situation de fortes dérives des prestations aux sources diverses. Face à des indexations
tarifaires qui s'annoncent élevées pour 2024, plusieurs craintes animent organismes
assureurs et souscripteurs.

Un marché sous tension(s)

Les charges de sinistres réglées par les assureurs sont en nette augmentation depuis
plusieurs années. Ainsi, les marges techniques des contrats santé et prévoyance se
sont nettement réduites, voire ont disparu. Les prestations 2024 sont également prévues
en hausse, avec des évolutions pressenties entre 5 % et 8 % en santé et jusqu'à 3 % ou
4 % en prévoyance.

En santé, l'évolution des prestations prend sa source de différents facteurs :

l'impact du 100 % santé, dispositif plus coûteux qu'anticipé par les organismes
assureurs,

les évolutions technologiques médicales avec des actes ou des spécialités
pharmaceutiques plus onéreux,

un vieillissement continu de la population française, sur un risque croissant avec l'âge,

la hausse de la fréquence des fraudes,

des évolutions réglementaires significatives.

Ainsi, les hausses de tarifs devraient être comprises entre 8 % et 11 % (y compris
évolution du PMSS, attendue à +5,4 %) pour 2024. Ces hausses tarifaires devraient
varier selon le type de portefeuille (individuel, collectif) et les stratégies des opérateurs.
Elles intègrent dans certains cas l'impact d'une révision des niveaux de frais de gestion
(notamment sur les régimes de branches).

En prévoyance, l'arrêt de travail est le risque qui focalise toutes les attentions. Depuis
plusieurs années, sa fréquence augmente. Cette évolution de l'absentéisme peut
s'expliquer en partie par :

l'augmentation des maladies chroniques (maladies cardiovasculaires, diabète, cancer),
des troubles musculosquelettiques et surtout psychosociaux,

une évolution des conditions de travail (télétravail, transports…),

un vieillissement de la population assurée qui se poursuit, avec un risque croissant avec
l'âge, et un coût plus important car les salariés seniors possèdent généralement de
meilleurs revenus et donc des niveaux de prestations plus élevés,

les évolutions climatiques, et en particulier les épisodes de chaleurs, qui fragilisent les
conditions de travail dans certains secteurs d'activité.

Les entreprises subissent les pleins effets de cette évolution de l'absentéisme,
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notamment pour la part auto-assurée (i.e. pour les arrêts plus courts que la franchise
prévue au contrat d'assurance). En prévoyance, il est ainsi attendu une hausse des tarifs
d'assurance comprise entre 5 % et 6 %. Comme pour la santé, une révision à la hausse
des niveaux de frais de gestion (notamment sur les régimes de branches) est également
courante.

Une gestion administrative qui reste insuffisamment financée

En parallèle de l'évolution des prestations, les organismes assureurs se penchent sur le
financement des coûts de gestion. Ces frais ne sont pas suffisamment couverts depuis
de nombreuses années pour certains organismes complémentaires, ce qui est devenu
un point d'attention important pour l'ACPR. Le contexte d'inflation renforce d'ailleurs la
vigilance du régulateur sur ce sujet.

Ainsi, certains opérateurs envisagent une hausse, souvent significative, des
chargements prélevés sur les cotisations perçues. C'est notamment le cas pour les
branches professionnelles. Les assureurs ont amélioré leur mesure des frais de gestion
et ces renégociations ont nécessité plus de transparence vis-à-vis des souscripteurs sur
les frais réellement engagés. Un suivi dans le temps de ces charges, généralement
exprimées en pourcentage, et donc dépendantes des niveaux de cotisation, sera
nécessaire.

Des évolutions réglementaires importantes, entre certitudes et incertitudes

En 2023, les négociations conventionnelles, la réforme des retraites et les transferts de
charge vers les Ocam par exemple, viennent peser sur les équilibres techniques et
devraient faire dériver les contrats santé de 4 % à 5 % au global entre 2022 et 2024.

Le transfert de charges le plus important à ce jour est l'augmentation de 10 points du
ticket modérateur sur les actes dentaires, que les complémentaires prendront en charge
via les contrats responsables. L'arrêté entérinant cette modification a été publié au
Journal officiel le 14 octobre pour une prise d'effet dès le 15 octobre, un délai qui devrait
générer quelques difficultés.

Ce premier transfert illustre la volonté de réduire les dépenses de l'Assurance maladie,
ce que prévoit le PLFSS 2024 qui mentionne des économies de l'ordre de 3,5 Md€. Cet
objectif pourrait se matérialiser par de nouveaux transferts de charges ou encore par le
doublement des franchises médicales. Il est certain que la facture sera significative pour
les complémentaires, mais reste à savoir le niveau exact de l'addition.

Une nouvelle crainte : les résiliations massives

Face à un besoin de retrouver des marges techniques en accord avec les objectifs de
chacun des opérateurs, un risque fort de résiliations plane sur 2024. En effet, chaque
opérateur affine sa stratégie commerciale en fixant le niveau des hausses tarifaires, et
par la même occasion, des seuils de pertes au-delà desquels des résiliations sont à
prévoir :

en cas de seuil élevé, les résiliations pourraient être peu nombreuses mais les hausses
tarifaires importantes. Il conviendra alors pour l'organisme assureur de définir la
granularité de ces hausses,

en cas de seuil peu élevé, les résiliations pourraient être nombreuses et les hausses
tarifaires plus contenues. Cette approche permettrait en outre de fidéliser les « bonnes »
entreprises mais pourrait réduire l'assiette de financement des frais de gestion dont une
part est incompressible.

On pourrait ainsi faire face, compte tenu des délais et du durcissement des politiques de
souscription, à des difficultés de couvertures pour certaines branches ou entreprises.

Les pistes à explorer
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Le marché des couvertures complémentaires santé et prévoyance aborde 2024 dans un
contexte délicat, avec des hausses souvent nécessaires de tarifs et de prélèvements de
frais de fonctionnement. Une relation plus privilégiée et personnalisée avec les assurés
et souscripteurs, basée sur des échanges plus réguliers durant l'année, pourrait
permettre de mieux cerner les besoins de couverture, et donc de rendre plus aisées les
évolutions nécessaires des conditions contractuelles. En individuel, des techniques de
Data Science pour cibler les assurés les plus susceptibles de résilier peuvent aussi être
exploitées pour orienter efficacement les actions de fidélisation et définir les politiques
de revalorisation.

En parallèle, un investissement dans les nouvelles technologies permettant un meilleur
suivi des risques et une personnalisation de l'offre pourrait permettre de mieux piloter
l'inflation probable des prestations. D'autres approches sont également possibles,
comme développer plus encore les dispositifs de prévention, en accord avec les besoins
des assurés, tout en suivant les utilisations et effets sur les prestations.

Enfin, des études visant à supprimer les éventuels surplus de prestations doivent être
menées :

d'une part, sur la fraude aux prestations, qu'elle provienne des adhérents ou des
professionnels de santé.

d'autre part, par la recherche de prestations indûment versées aux adhérents en lien par
exemple avec la gestion des fins de droits de tiers payant, le paramétrage de garanties
ou encore le paiement de prestations pour des assurés en ALD. Ces recherches devront
s'accompagner de dispositifs efficaces mais pragmatiques de recouvrement des
prestations indues.

Tous droits de reproduction réservés

URL : http://optionfinance.fr/ 

PAYS : France 

TYPE : Web Pro et Spécialisé 

28 novembre 2023 - 09:07 > Version en ligne

https://tribune-assurance.optionfinance.fr/droit-technique/sante-prevoyance-entre-hausses-de-tarifs-et-necessaire-evolution.html

